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Partis, associations et groupes d'intérêt

Associations

Industrie, commerce et entrepreneurs

Die drei grossen Schweizer Wirtschaftsdachverbände Economiesuisse, SAV, SGV sowie
der SBV fassten gemeinsam die Nein-Parole zur viel diskutierten
Konzernverantwortungsinitiative, über die im November 2020 abgestimmt wurde. Diese
verlangte, dass Unternehmen rechtlich belangt werden können, sollten sie oder ihre
Tochterfirmen im Ausland gegen geltende Menschenrechte und Umweltstandards
verstossen.
Die Wirtschaft, so liess der neue Economiesuisse-Präsident Christoph Mäder in einer
gemeinsamen Medienmitteilung verlauten, stehe ohne Wenn und Aber zu den
Menschenrechten und Umweltstandards, jedoch würde eine Annahme der Initiative
Betroffenen im Ausland kaum helfen, zu Rechtsunsicherheit führen und dabei die
Schweizer Wirtschaft unter Generalverdacht stellen. SAV-Präsident Valentin Vogt
betonte, dass die Initiative in Anbetracht der gegenwärtigen Corona-Situation
gefährlich sei: Die Schweizer Wirtschaft dürfe in einer derartigen Krise nicht auch noch
Eigentore riskieren. SGV-Präsident Regazzi befürchtete bei Annahme der Initiative
einen Domino-Effekt: Was anfänglich nur auf die Grosskonzerne abziele, treffe
letztendlich auch die KMU, denn die Forderungen der Initiative würde beispielsweise
auch für Lieferanten gelten. Nicht nur grosse, sondern auch kleine Unternehmen
müssten sich deshalb vorsorglich rechtlich absichern. Die KMU sah Regazzi denn bei
einer Annahme besonders betroffen, da Unternehmen mit einer kleinen
Rechtsabteilung bei einem Zwischenfall nicht in der Lage wären, sich rechtlich zu
wehren. Das«Wirtschaftsbashing» der Initianten müsse deshalb aufhören.
Schliesslich kam auch der Bauernverbandspräsident Markus Ritter zu Wort. Er sprach
von einer ungerechten Beweislastumkehr und hob hervor, dass auch die Schweizer
Landwirtschaft stark von Partnerunternehmen im Agrar- und Lebensmittelsektor
abhängig sei. Indirekt würde also auch die Schweizer Bauernschaft von der Initiative
getroffen.
Der Gegenvorschlag, welcher bei Ablehnung der Initiative in Kraft treten würde und
anstelle von rechtlichen Konsequenzen mehr Transparenz forderte, genoss von den
Verbänden Unterstützung. 1
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Nature et environnement

En novembre 2020, l'initiative pour des multinationales responsables a été refusée de
justesse par la majorité des cantons mais acceptée par 51.7 pour cent de la population.
Cette initiative était soutenue par une vaste alliance de la société civile, qui a de peu
manqué d'infliger une défaite cuisante aux milieux de l'économie et aux autorités
politiques majoritairement opposés à l'initiative. 114 ONG défendaient le texte. Parmi
elles se trouvaient notamment le WWF, Caritas, Greenpeace, Pro Natura, Terre des
Hommes et Helvetas. Operation Libero, Amnesty International et les milieux religieux
figuraient également parmi les partisans.
Alors qu'une alliance d'une telle ampleur avait rarement vu le jour en Suisse, ce
phénomène a été observé à deux reprises dernièrement, la révision de la loi sur la
chasse refusée en votation le 27 septembre 2020 ayant également été combattue par
de nombreuses ONG. Si cette alliance venait à se reproduire régulièrement, cela
pourrait modifier les rapports de force dans la sphère politique suisse. Comme le
souligne la NZZ, ces ONG sont, en effet, non seulement organisées de manière
professionnelle et rigoureuse, mais disposent surtout d'importants moyens financiers,
ce qui était jusqu'alors plutôt l'apanage des milieux économiques. D'après les
estimations, les deux camps ont dépensé chacun plus de CHF 10 millions au cours de la
campagne, faisant de celle-ci la plus chère de tous les temps. Cette nouvelle puissance
financière soulève néanmoins des questions sur la provenance des fonds. Les ONG
reçoivent notamment de l'argent de la Confédération ainsi que des dons exonérés
d'impôts. La Weltwoche mettait en avant ce qui pourrait s'apparenter à une subvention
des ONG par le contribuable. Selon l'hebdomadaire zurichois, Terre des Hommes aurait
par exemple reçu CHF 2.43 millions de la DDC l'an passé. Cette somme se monterait à
CHF 6.34 millions pour Swissaid, qui soutenait également l'initiative. Et le montant
obtenu par Helvetas de la part des pouvoirs publics serait de presque CHF 100 millions.
Ces subventions ne sont pas problématiques en tant que telles mais peuvent le devenir
si elles sont utilisées dans des campagnes politiques. Valentin Vogt, le président de
l'UPS, réclamait dans la NZZ plus de transparence quant à la provenance et l'utilisation
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des moyens financiers dont disposent les ONG. 
Alexandra Karle, directrice de la section suisse d'Amnesty International, défendait dans
une tribune publiée dans le Tages Anzeiger la légitimité des ONG à s'engager dans des
campagnes politiques. Elle rejetait le reproche d'«utilisation détournée» de l'argent
public et soulignait la nécessité de lier le travail sur le terrain à des actions politiques
conséquentes, prenant pour exemple l'engagement d'Amnesty International. Tout en
aidant les victimes de violations des droits humains à cause de l'exploitation du pétrole
au Nigeria ou dans les mines de Cobalt au Congo, l'ONG s'implique pour que les
multinationales soient soumises à des lois les obligeant à respecter ces droits.
Alexandra Karle rappelle également que les ONG telles qu'Amnesty International se
financent principalement grâce aux contributions de leurs membres et aux dons. 
L'importance politique grandissante des ONG s'observe également au Parlement, avec
de nombreux.euses élu.e.s ayant des rôles importants au sein de celles-ci. S'il semble
certain que ces organisations occupent désormais une place importante dans le
paysage politique suisse, la Weltwoche conclut son analyse en soulignant que leur
montée en puissance n'est pas qu'une question d'argent ou de représentation, mais
surtout le fruit de campagnes très bien menées, en particulier celle de l'initiative pour
des multinationales responsables. 2

1) Medienmitteilung economiesuisse vom 10.11.20
2) NZZ, 30.11.20; WW, 3.12.20; TA, 14.12.20
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